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La séance est ouverte à 15 h 35.

POINT 153 DE L'ORDRE DU JOUR: FINANCEMENT DE LA MISSION DE VERIFICATION DES
NATIONS UNIES EN ANGOLA (A/43/249 et Add.l et 2)

1. M. M8ELLE (Président du Comité consultatif pour les questions administratives
et budgétaires), présentant le rapport du Comité consultatif sur le financement de
la Mission de vérification des Nations Unies en Angola (A/43/249/Add.2), dit que
les prévisions de dépense ont été établies pour la période de 31 mois allant du
3 janvier 1989 au 2 août 1991. Le Secrétaire général a estimé que le montant brut
des dépenses relatives à la Mission s'élèverait à 19,4 millions de dollars.
To~tefois, il proposait que l'Assemblée générale approuve à la reprise de sa
quarante-troisième session un montant brut de 9,2 millions de dollars pour les
12 premiers mois et que la décision sur le solde de 10,2 millions de dollars soit
prise à la quarante-quatrième session.

2. Le rapport succinct du Comité consultatif ne mentionne pas les discussions qui
ont eu lieu sur le point de savoir s'il fallait considérer la Mission comme une
opération de maintien de la paix et calculer ses dépenses selon un barème spécial,
ou si elle devait être financée au titre du budget ordinaire, comme l'Organisme des
Nations Unies chargé de la surveillance de la trêve (ONUST) ou le Groupe
d'observateurs militaires des Nations Unies dans l'Inde et le Pakistan.

3. M. Mselle attire l'attention sur le paragraphe 16 du rapport, où le Comité
consultatif fait valoir que la Mission présente un caractère spécifique et qu'elle
n'est pas entièrement semblable aux autres opérations des Nations Unies. Etant
donné la nature de la Mission, les dépenses nécessaires devraient être inférieures
au montant estimé par le Secrétaire général. Le Comité consultatif a indiqué un
certain nombre de domaines où des économies étaient possibles. Cependant, comme
les prévisions de dépenses pour les 19 mois restants seront présentées à
l'Assemblée générale à sa quarante-quatrième session, le Comité consultatif ne
recommande pas de réduction des crédits demandés pour les 12 premiers mois. Il ne
doute pas qu'on tiendra compte de son opinion lorsque le Secrétariat demandera des
ressources pour financer le solde des dépenses.

4. Le montant brut que le Comité consultatif recommande d'approuver pour la
période initiale au paragraphe 17 de son rapport comprend le total des engagements
de dépenses autorisés antérieurement par le Comité, soit 4,2 millions de dollars.

La séance est levée à 15 h 50.


